[image: image1.wmf] 


FOYER DE LA BEAURONNE 
Maison d’enfants à caractère social
334, route d’Angoulême, 24000 PERIGUEUX
(: 05/53/35/75/30
LIVRET D'ACCUEIL

"Afin de garantir l'exercice des droits et notamment de prévenir tout risquer de maltraitance, lors de son accueil dans un établissement ou un service social ou médico-social, il est remis à la personne ou à son représentant légal un livret d'accueil auquel sont annexés une charte des droits et libertés de la personne accueillie et le règlement de fonctionnement" (extrait de l'article 331-4 sur les droits des usagers dans le Code de l'Action Sociale et des Familles)

« Les pères et  mères dont l’enfant a donné lieu à une mesure d’assistance éducative, conservent sur lui leur autorité parentale et en exercent tous les attributs qui ne sont pas inconciliables avec l’application de la mesure (….) S’il a été nécessaire de placer l’enfant hors de chez ses parents, ceux-ci conservent un droit de correspondance et un droit de visite… » (extrait de l’article 375-7 du code civil sur la protection des enfants mineurs) 

[image: image2.jpg]



[image: image3.wmf] 

ASSOCIATION LE ROCHER DE GUYENNE (Loi 1901) Château de la Rousselière 

24340 MAREUIL S/BELLE

Président Monsieur MERLE Jacques

( : 05.53.60.80.80 ( : 05.53.60.80.81

ASSOCIATION « LE ROCHER DE GUYENNE »

Siège social : CENTRE EDUCATIF ET TECHNIQUE

C.E.T. 24340 MAREUIL S/BELE

Tél. : 05.53.60.80.80  -  Fax :  05.53.60.80.81
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(
MEMBRES DU BUREAU du Conseil d'Administration (12 membres). :
- Monsieur MERLE Jacques
Domicilié : 24340 MAREUIL S/BELLE



Tél. : 05.53.60.90.24
Président du C.A.
- Mme BLANCHER Pierrette
Vice-Présidente du C.A.
Domiciliée : 24300 NONTRON




Tél. : 05.53.56.02.50
- Monsieur GALY Robert
Trésorier du C.A.
Domicilié : 24340 RUDEAU LADOSSE



Tél. : 05.53.60.36.45
Retraité industrie textile
- Monsieur MATHIEU Francis
Secrétaire du C.A.
Domicilié : 24300 NONTRON




Tél. : 05.53.56.41.02
- Monsieur PETIT Alain
Secrétaire adjoint du C.A.





Tél. : 05.53.53.29.89
Domicilié :24 750 TRELISSAC
Le conseil d’administration, composé de douze membres, se réunit en moyenne deux fois par an. Le bilan annuel est effectué lors de l’assemblée générale. Le bureau, qui se réunit cinq fois par an, s’informe, contrôle l’activité de l’établissement, prépare les conseils d’administration et l'assemblée générale.
FICHE SIGNALETIQUE DU F.A.E LA BEAURONNE

Organisme gestionnaire : ASSOCIATION LE ROCHER DE GUYENNE

24 340  MAREUIL S/BELLE. Président M MERLE JACQUES.              TEL: 05.53.60.80.80.

Directeur : Dominique DAVID

Directeur adjoint: M HUYNH Daniel
TEL : 05.53.35.75.30   FAX :05.53.35.75.38
E MAIL : fae.d.david@wanadoo.fr
N°SIRET: 78166920500028                CODE APE:913E

Statut juridique : Privé, loi 1901

Habilitation justice du 24.08.2006 et agrément département  accordés pour cinq ans pour des missions d’hébergement , d’accueil immédiat et de formation pour des jeunes garçons et filles de 12 à 21 ans.

· Au titre du code de la famille et de l’action sociale, titre 2

· en application des articles 375 à 375-8 du code civil relatif à l’assistance éducative

· Au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante

· Pour application du décret du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en oeuvre d’une protection judiciaire en faveurs des jeunes majeurs  

Le fonctionnement revêt un caractère permanent. La capacité globale de l’établissement est de 35 prises en charges simultanées. Les mesures éducatives seront exercées en internat mixte (12 à 18), appartements et chambres en ville (12 à 20).

TARIFICATION : conjointe           FINANCEMENT : justice et département

Capacité d’accueil: 35  Capacité d’accueil budgétaire : 9100 journées/an

RECRUTEMENT : local
PRESENTATION DE L'ETABLISSEMENT
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Le foyer de la Beauronne est situé aux portes de la ville au sein d'un parc d'un hectare. 
La structure internat accueille des jeunes garçons et filles de 12 à 18 ans, issus en majorité du département et des départements limitrophes.

Ces jeunes sont en difficultés familiales, scolaires et relationnelles et sont confiés par l'ASE ou le Juge des Enfants.

L'internat a une capacité de seize lits. Les jeunes sont logés en chambre d'une , deux ou trois personnes avec sanitaires privatifs.


Les locaux communs  sont composés d'une salle à manger, salle de TV, musculation, de jeux. L'ambiance se veut chaleureuse et conviviale dans le respect des personnes et des lieux.
DROIT DES USAGERS

CHARTE DE LA PERSONNE ACCUEILLIE

Issue de la loi 2002.2 du 2.01.2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, l'arrêté du 08 septembre 2003 (JO du 9 octobre) définit le contenu de la charte de la personne accueillie :

Le principe de non discrimination
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l'objet d'une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convocations notamment politiques ou religieuses, lors d'une prise en charge ou d'un accompagnement social ou médico-social

Le droit à une prise en charge ou un accompagnement adapté

La personne doit se voir proposé une prise en charge ou un accompagnement individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions

Le droit à l’information
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de prise e charge ou d'accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d'usagers oeuvrant dans le même domaine.

Le principe de libre choix, de consentement éclairé et de participation de la personne
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que les documents d'orientation:


1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service soit dans le cadre de tout mode d'accompagnement ou de prise en charge;


2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherchée en l'informant par tous les moyens adaptés à sa situation, de conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement et en veillant à sa compréhension;


3° le droit à la participation directe ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne, lui est garanti.


Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l'établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d'accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l'état de la personne ne lui permet pas de l'exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d'expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l'accompagnement

Le droit à la renonciation
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d'écoute et d'expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d'orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.
Le droit aux respect des liens familiaux
La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier les établissements et les services assurant l'accueil et la prise en charge ou l'accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse, prennent en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure à cette fin.

Le droit à la protection
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes

Il lui est également garanti le droit à sa protection, le droit à sa sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à sa santé et aux soins, à un suivi médical adapté.
Le droit à l'autonomie
Dans les limites définies dans le cadre de la décision de sa prise en charge ou de

son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne , la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l'institution, à l'extérieur de celle-ci sont favorisées.

Principe de prévention et de soutien
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l'accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans le objectifs individuels de prise en charge ou d'accompagnement.

Le rôle des familles des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilitée avec son accord par l'institution, dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et des décisions de justice

Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de soins, d'assistance et de soutien adaptés  dans le respect des pratiques religieuse ou confessionnelles et convictions tant de la personne que ses proches ou représentants.

Droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 
L'exercice de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilitée par l'institution qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire des décisions de justice.

Droit à la pratique religieuse
Les conditions de la pratique religieuse y compris la visite de représentants des différentes confessions doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s'exerce dans le respect de la liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.

Le respect de la dignité de la personne et de son intimité
Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti.

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, le droit à l'intimité doit être préservé.

RECOURS A LA PERSONNE QUALIFIEE


Une personne qualifiée, interlocuteur extérieur à l'établissement,  à laquelle le jeune et/ou son représentant légal peuvent  avoir recours, est là pour les aider  à faire valoir leurs droits.

La liste de ces tiers qualifiés est désignée par le préfet et le président du conseil général.

La personne qualifiée informe le demandeur d'aide des suites données à sa demande et, le cas échéant des mesures qu'elle peut être amenée à suggérer et des démarches qu'elle a entreprises.

Elle rend compte à l'autorité du contrôle de l'établissement  et en tant que de besoin , à l'autorité judiciaire  

PROJET PEDAGOGIQUE

Le projet pédagogique de l'établissement vise l'insertion sociale et professionnelle. 

    

Ce projet, élaboré avec le jeune et sa famille, tient compte de sa problématique, problématique à laquelle l'institution devra s'adapter et proposer des solutions personnalisées. 

  

Il a comme fondement éthique le respect de la personne, de sa famille et de leurs droits, tout en tenant compte des diverses contraintes liées au placement. 

  

Basé sur l'ouverture, l'écoute, le respect du rythme du jeune, mais aussi sur sa participation, son engagement dans les contrats établis, ce projet tend à lui permettre d'acquérir : 

  

· un mieux être personnel

· un épanouissement progressif 

· une meilleure connaissance de ses potentialités 

· une assurance et une confiance en lui-même 

· une amélioration de ses relations sociales 

  

Mis en place avec deux éducateurs référents, responsables de la mise en oeuvre et de la coordination avec les différents membres de l'équipe pluridisciplinaire, ce projet se construit en utilisant : 

  

· la fonction structurante de l'institution 

· la participation de la famille 

· des réseaux d'intervenants (établissements scolaires, professionnels, employeurs...) 

· une formule contractuelle (évaluation et éventuels réajustements) 

· des activités de médiations

· des réseaux alternatifs, des pôles ressources et d'insertion (musique, radio, chantiers…) permettant le développement de la créativité, l'expression et la communication

· Une formation à la conduite automobile amenant à l'examen du permis de conduire.

PROCEDURE D'ADMISSION

Accueil préparé:

L'admission se déroule en  plusieurs étapes.

Premier temps : 

· Prise de contact avec l'organisme administratif ou judiciaire pour une éventuelle orientation.

· Accord de principe ou refus.
Deuxième temps

· Visite du jeune avec sa famille et éventuellement du travailleur social qui effectue le relais.

· Présentation de l'établissement: remise du livret d'accueil avec la charte de la personne accueillie et  les règles de fonctionnement 

· Désignation d'un éducateurs référent

· Accord sur les bases d'un pré-projet.

· Fixation de la date d'entrée 
 Troisième temps

· Evaluation de ce pré-projet au bout d'un mois.

· Rédaction du document individuel de prise en charge.
L'accueil d'urgence:

· Etude la nature de l'accueil immédiat par le cadre de permanence (temporaire, dépannage, crise , urgence)

· Vérification de la délivrance d'une ordonnance de placement

· Prise en charge des besoins immédiats: soins, sommeil, sécurité, protection, nourriture, hygiène…

· Prise de contact avec les membres connus de la famille, recherche d'informations

· Remise du livret d'accueil et des documents obligatoires

· Période d'observation active et évaluation avec le demandeur tel que décrit dans le protocole d'accueil d'urgence élaboré sous la direction des autorités de contrôle.


        La procédure d'admission, liée à l'élaboration du projet individuel, tient compte des critères définis dans ce projet :

· libre choix du jeune et de sa famille (si possible)

· contraintes liées à sa situation

· expérimentation de situations d'insertion

· responsabilisation

· mobilisation de réseaux et de partenaires

     
LES SUPPORTS DE L'ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF

















REGLES DE FONCTIONNEMENT

« Dans chaque établissement et service social ou médico-social,, il est établi un règlement de fonctionnement qui définit les droits de la personne accueillie et les obligations et devoirs nécessaires au respect des règles de vie collective au sein de l’établissement ou service… » (extrait de l’article L.311-7 du Code de l’action sociale et des familles)


1. Responsabilités 
Le directeur reçoit ses délégations du conseil d'administration auquel  il doit rendre compte régulièrement des conditions d’accueil, de protection et de sécurité des résidents.

2. Droits des familles et des résidents
Le projet d’établissement est fondé sur la protection, la sécurité, le respect de la dignité, de l’intimité, de l’intégrité, de la vie privée de la  personne accueille ainsi que la confidentialité des informations la concernant et l’accès à l’information utile au bon déroulement de son séjour.

 Il est fondé également sur l’affirmation de l’autorité parentale. En aidant les parents à retrouver et exercer leur autorité, l’action éducative  participe, dans la mesure du possible, à la restauration du dialogue entre le jeune et sa famille.

Lors de la procédure d’admission, il est remis à chaque jeune et sa famille le  livret d'accueil  contenant la charte de la personne accueillie et les règles de fonctionnement. Celles-ci s'appliquent de la même façon pour tout résidant. L'admission vaut l'adhésion pleine et entière au présent règlement. 

Le jeune et sa famille sont co-auteurs et signataires du contenu du contrat de séjour.

A tout moment du séjour, le jeune ou/et sa famille peuvent faire appel à la personne qualifiée,  dans les conditions définies définie à l'article  L.331.5 du code de l'action sociale et des familles.  


3. Locaux:

Les locaux sont accessibles aux jeunes placés au foyer ainsi qu'aux jeunes extérieurs, bénéficiant ou inscrits dans les activités de jour proposées par l'établissement.

L'établissement dispose d'un hébergement diversifié répondant au besoin de personnalisation et de progression des projets d'autonomie et d'insertion. 

 
Il s'appuie sur le dispositif de droit commun (éducation nationale, employeurs, organismes de formation professionnelles ou scolaires…)

Il dispose également, pour ceux qui ne peuvent s'intégrer dans le dispositif de droit commun,  d'un centre de préformation "LE RELAIS" avec différents ateliers.

L'établissement est aussi doté d'une auto école éducative

Les orientations du projet individuel contenu dans le document individuel de prise en charge permettent de définir le choix d'hébergement et le mode d'insertion et d'apprentissage de l'autonomie.  

4. Protection et sécurité
Chacun a droit de vivre en toute sécurité physique et morale. Chaque personne vivant ou travaillant au foyer a droit au respect de tous. Mais ceci ne peut se faire au détriment du respect et de la sécurité des autres pensionnaires et des adultes.
La violence, le vol, la consommation et la possession de drogue, l’alcool sont interdits à l’intérieur des locaux.

Il est interdit de fumer dans l’établissement. Les animaux ne sont pas autorisés.

Tout  acte grave engage l'institution dans son entier.  Le directeur, en tant que garant de la sécurité de tous,  signale les faits aux autorités.
 Un protocole d'intervention régit les  cas  de maltraitance constatée. Il est disponible et lisible pour toute personne voulant le consulter.  L'institution est entièrement au service de la victime pour l'aider dans les signalements qu'elle juge utile.

 Pour les actes moins importants, l'équipe éducative rappelle la loi et procède si nécessaire à toutes les mesures et investigations aidant à  ramener la sécurité.

Mais si l'acte se reproduit, un rapport est établi au magistrat ou au procureur. 

Une permanence permet au cadre de gérer les urgences ou situation exceptionnelle. Quelle que soit  la situation, la priorité est donnée à la sécurité et la protection des personnes.

ASSURANCE: Pour TOUTES les activités, internes, extérieures, d'insertion et/ou de loisir, avec des jeunes pris en charge par l'établissement, par le stage "LE RELAIS", l'auto-école éducative ou dans le cadre de la convention de partenariat des ateliers musique et radio ou autre, l'établissement a souscrit une assurance à la MAIF (véhicule et RAQVAM).

5. Santé

Une éducatrice spécialisé assure la mise en place et la coordination d'un protocole de gestion des soins. Ce protocole  est disponible, ainsi que les évaluations successives,  auprès du directeur et/ou directeur adjoint . 

6. Participation des familles et des jeunes
   Un groupe d'expression se réunit trois fois par an, composé de jeunes représentant le groupe d'internat et l'hébergement extérieur, de représentants des familles selon les possibilités, du représentant du personnel et un éducateur d'internat, d'un administrateur


Il a comme fonction de donner son avis et faire des propositions sur toute action ou projet concernant l'organisation intérieure, la vie quotidienne, les règles de fonctionnement, les projets, travaux et équipements, l'affectation et l'entretien des locaux, la fermeture totale ou partielle en cas d'urgence et les relogements prévus, les relations de partenariat. 
Si ce groupe d'expression ne peut se réunir (manque de représentants des parents et/ou des jeunes), un questionnaire de satisfaction serait proposé à chaque résident sortant,  dans le but d'évaluer l'écart entre la prestation attendue par le jeune et celle qu'il a perçu. 

7. Règles de vie

Savoir vivre et correction:  La quiétude de chacun est recherché en particulier dans les moments collectifs (repas, activités, internat).

Dégradations: Les dégradations sont réparés par le jeune avec l'aide de l'éducateur ou de l'homme d'entretien si cela est possible, sinon les dégâts sont facturés. Les dégradations collectives sont facturées collectivement.

La répétition du non respect des règles, des lieux et/ou des personnes fait l'objet d'un entretien dont le but est de permettre de rechercher des explications et de trouver une solution à l'amiable.
La scolarité: Le soutien scolaire est obligatoire tous les jours de la semaine, au retour de l'école.

En collaboration avec la famille, un bilan trimestriel est effectué avec l'éducateur scolaire, l'éducateur référent et un cadre de l'établissement.

Hygiène et tenue vestimentaire

· Une tenue vestimentaire et une hygiène corporelle correcte sont exigées.

Une douche quotidienne et une bonne hygiène dentaire sont vivement conseillées. Chaque jeune peut régulièrement bénéficier de produits de toilettes. Les demandes se font auprès de la lingère, avec l'éducateur référent et/ou de service. 

· L'armoire doit être bien tenue et rangée

Une panière à linge par résidant permet de ne pas mélanger les vêtements sales avec les propres.

Le jeune est responsable des vêtements de marque qu'il donne à laver. Sauf accident majeur, il ne peut pas revendiquer un remplacement. L’établissement dispose d’un budget vêture; pour l'achat des vêtements, une liste des forfaits donnés par l'établissement a été établie et est disponible à la demande. 

Le change de linge se fait individuellement selon le rythme de rotation prévu avec la lingère.

Le change des draps s'effectue le jeudi soir. Chacun doit descendre ses draps sales pour en avoir des propres.

Pour tout départ prolongé ou définitif, chaque jeune doit vider son armoire et éventuellement déposer ses affaires à la lingerie. L'établissement ne peut être responsable des affaires qui ne lui ont pas été directement confiées.
 

L'établissement dégage sa responsabilité en cas de vol entre pensionnaires.
Chambre, ménage et respect de l'intimité et des lieux collectifs

Pour des raisons de sécurité, l’accès aux chambres est interdit entre 9h et 12 h puis entre 14 h et 17h.

Chaque jeune entretient quotidiennement sa chambre. Elle doit être rangée et propre lors de tout départ: week-end, vacances. Il reçoit une clef de sa chambre. A son arrivée il donne une caution de  15€ qui lui sont reversés à son départ contre restitution de la clef. Sa perte entraîne le prélèvement de 45 € (coût de la serrure) sur l'argent de poche pour remplacement.

Chaque jeune peut, personnellement se munir d'un cadenas pour fermer son armoire. 

Les chambres sont nettoyées par ses occupants au moins une fois par semaine, le jeudi soir:

· Affaires personnelles sont rangées dans chaque armoire,

· Le sol est balayé, douche et coin lavabos  nettoyés. La poubelle est  à vider.

Un planning est mis en place pour le nettoyage de la salle à manger tous les midis et soirs.

Pour le petit déjeuner, chacun lave son bol et nettoie la table et range.

Le week-end, chacun participe au réchauffage du repas et nettoyage  des lieux.
LE LEVER : Le lever est autonome. Chaque résidant doit se munir d'un réveil. Il doit s'effectuer au moins ¾ d’ heure avant le départ (toilette, rangement de la chambre, petit déjeuner).  Sauf  situation particulière, tous doivent être levés avant 8h 30.
LE PETIT DEJEUNER: Le petit déjeuner  se prend jusqu'à 8 heures 30. Passé cet horaire et pour des raisons exceptionnelles (jour de repos, maladie…), un petit déjeuner léger peut être autorisé.
LES REPAS: Les repas du midi  entre 12 h 15 et 13 heures, les repas du soir entre 19 h et 19 h 45.
LA  TELEVISION: La  télévision  n’est pas autorisée pendant les heures d'activité(de 9h à midi et 14 h à 17 h 30).

Sauf  exception, il est défini une seule soirée télévision dans la semaine.

Des activités sont proposées par les éducateurs : code, radio , musique, sport, cinéma, sorties, jeux. 
LES SORTIES: Avant 16 ans, sauf demande exceptionnelle justifiée et motivée, les sorties non accompagnées sont interdites.

Au dessus de 16 ans, elles sont négociables avec l'éducateur sur justification du lieu et des personnes rencontrées. 

Par convention avec les services de police, à l'heure du coucher, tout retard, non retour ou sortie non autorisée  font l'objet d'un avis d'absence immédiat écrit et faxé au commissariat de Périgueux, confirmé si nécessaire le lendemain, par un dépôt d'avis de fugue.

LE COUCHER: Pour les jeunes de moins de 16 ans, le coucher s'effectue autour de 22 h (amplitude de sommeil nécessaire à l'activité du lendemain)

Les chambres doivent être calmes et lumière éteinte a à 22h30.
ARGENT DE POCHE:  Il est disponible auprès de l'éducateur référent, toutes les fins de mois. 

Selon la situation du jeune, l'éducateur référent, fait avec celui-ci, un budget permettant de gérer cette somme ainsi que les salaires, gratifications et autres sources de revenu. 

L'argent de poche alloué à chacun est modulable  selon l'existence ou non d'autres sources de revenus.

sont déduites  les dettes, les dégradations,  les vols ou les  pertes de justificatifs. 

L'argent de poche tient aussi compte des efforts fournis par le jeune pour s'impliquer dans une démarche d'autonomie (prévisions de chambre en ville, d'achat de véhicule de transport…)
TRANSPORTS: Chaque jeune doit faire un effort d’autonomie pour ses transports quotidiens, les transports par les véhicules du foyer ou la fourniture de tickets de bus restant exceptionnels.

Pour les départs en famille, la solution la moins onéreuse est recherchée  en collaboration avec la famille. En principe l'établissement assure le paiement d'un voyage par mois.
WEEK-END: les départs en week-end s'établissent avec l'établissement et la famille et selon les exigences de l'ordonnance de placement. 

Tous les mois, un week-end fort est proposé avec une activité importante (visite, sortie…) pour ceux qui le veulent. Les déplacements se font dans les véhicules de l'établissement, entretenus et assurés par celui-ci. L'organisation des sorties est placée sous la responsabilité des personnels qui l'organisent par délégation du directeur après vérification générale de la conformité du séjour aux textes en vigueur, des activités proposées et de la bonne prise en compte de la sécurité des personnes.  

 Une fois par mois, tous les jeunes retournent dans leurs familles. L’établissement est alors en permanence. Des solutions individuelles sont recherchées pour ceux qui ne peuvent se rendre dans leurs familles.
TELEPHONE: Les jeunes peuvent téléphoner à leurs familles dans une limite raisonnable.

Pour les autres appels, ils doivent, soit utiliser leur téléphone portable soit acheter des cartes
LISTE DES MEMBRES DU PERSONNEL

Direction

DAVID Dominique, directeur 




DIRECTION

HUYNH Daniel,  Chef de service éducatif


DIRECTION

Administratif

LIMELETTE Janine





ECONOMAT

SEGONZAT Dominique





SECRETARIAT

Service généraux

BREDZINSKY Jean-Luc





ENTRETIEN

DUMONTEUIL Liliane





MENAGE

EYMES Martine






CUISINE

JUSTE Dominique :





CUISINE

MIMET Béatrice






MENAGE

PAJOT Huguette






CUISINE

RAMI
 Kadidja






LINGERIE

CHOMER Damien:






Veilleur de nuit LACAVE Lionel : 






Veilleur de nuit








         
Soins

DROZAC Rodrigo: Psychologue  (1/3 temps) 


EDUCATIF/SOINS

Educatif

AVRILLEUX Laurent:
éducateur technique

LE RELAIS

CHAUMEL Nicole

éducatrice spécialisée

INTERNAT/STUDIOS

DEJEAN Anne
éducatrice scolaire, coordinatrice 
LE RELAIS/INTERNAT

DIDIER J Jacques: animateur musique et radio

INTERNAT/LE RELAIS

GAPENNE Karl : éducateur technique 



LE RELAIS

GUILLET Karine: Educ scolaire, conseillère ESF:

INTERNAT/LE RELAIS

GRECO Dominique: éducatrice spécialisée


INTERNAT

HURET Florent: Conseiller ESF:



INTERNAT



ISNARD Sébastien: éducateur spécialisé
HEBERGEMENT EXT/STUDIOS

JUGE Coralie: Conseillère ESF


HEBERGEMENT EXT/STUDIOS

JUGE J PIERRE: éduc spé moniteur auto-école:

AUTO-ECOLE

MOREAU J Emile: Educateur spécialisé:


INTERNAT

PASQUET Damien : Moniteur éducateur


INTERNAT

SEALELLI Christine: éducatrice spécialisée


INTERNAT

WENDLING Claire : Educatrice spécialisée


INTERNAT

Contrats aidés
LAFAYE Christelle :





CAE CUISINE

VARLET Cédric: apprentissage Moniteur éducateur 
 INTERNAT
ROUSSEAU Delphine :apprentissage Moniteur éducateur INTERNAT

FOYER DE LA BEAURONNE

334, route d'Angoulême

24000 PERIGUEUX

Tel : 05.53.35.75.30

Fax : 05.53.35.75.38
Périgueux, le 





Madame, Monsieur


Afin de compléter le dossier de votre enfant……………………………………………… placé dans mon établissement, je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir, au plus tôt les pièces suivantes :

· 1 Fiche de renseignements (ci-jointe)

· 1 Autorisation d'opérer (ci-jointe) 

· 1 fiche individuelle d’état civil

· Si vous le souhaitez, une photocopie des éléments importants du carnet de santé et carnet de vaccinations.

· 1 Carte d'identité, si elle est existante

· 4 Photos très récentes

· 1 Photocopie de votre carte d'assuré social et mutuelle ou la couverture sociale de votre enfant

Par avance, je vous remercie et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations respectueuses.







Le Directeur,

NOM DU JEUNE



: …………………………………………..

Prénoms




: …………………………………………..

Date et lieu de naissance


: …………………………………………..







  …………………………………………..

NOM ET PRENOMS DU PERE

: …………………………………………..

Adresse




: …………………………………………..






 
  …………………………………………..






 
  …………………………………………..

Téléphone (domicile)



: …………………………………………..

Téléphone (travail)



: …………………………………………..

Autre n° Téléphone : 


: …………………………………………..

(commerçant, parent…)

 
 …………………………………………..

NOM DE JEUNE FILLE DE LA MERE
: …………………………………………..

Epouse – Prénoms



: …………………………………………..

Adresse




: …………………………………………..







  …………………………………………..







  …………………………………………..

Téléphone (domicile)



: …………………………………………..

Téléphone (travail)



: …………………………………………..

Autre n° Téléphone : 


: …………………………………………..

(commerçant, parent…)

 
 …………………………………………..

NOM-PRENOMS-AGE DES FRERES
: …………………………………………..







  …………………………………………..

NOM-PRENOMS-AGE DES SŒURS
: …………………………………………..







  …………………………………………..

ALLOCATIONS FAMILIALES

Adresse de la Caisse



: …………………………………………..







  …………………………………………..

N° Immatriculation



: …………………………………………..







  …………………………………………..

COMPLEMENTAIRE (éventuellement)

Nom et Adresse de la Mutuelle

: …………………………………………..







  …………………………………………..

Numéro d'adhérent



: …………………………………………..


Y-a-t-il des parents ou des familles amis susceptibles de recevoir votre enfant pendant certaines vacances?

NOM





: …………………………………………..

Adresse




: …………………………………………..







  …………………………………………..

Téléphone




: …………………………………………..

FOYER DE LA BEAURONNE

AUTORISATION DU REPRESENTANT LEGAL

Je soussigné …………………………………………………………………… père, mère, tuteur (1), représentant légal du jeune donne mon accord pour étudier la possibilité que mon enfant ……………………………………………………………………………………… se rende chez ……………………………………………………………………………………





SIGNATURE

(1) Rayer les mentions inutiles 

FOYER DE LA BEAURONNE
AUTORISATION DU REPRESENTANT LEGAL



Je soussigné …………………………………………………………………… père, mère, tuteur (1), représentant légal du jeune : 



NOM

: ………………………………….



Prénoms
: ………………………………….



Né le

: ………………………………….

Donne pouvoir à Monsieur le Directeur du Foyer de la Beauronne à Périgueux (24) de prendre toute initiative dans le cas où une intervention chirurgicale urgente serait jugée indispensable par le Médecin de l'Etablissement.







SIGNATURE

(1) Rayer les mentions inutiles

� EMBED Word.Picture.8  ���





Stage LE RELAIS


Centre de préformation accueillant des jeunes résidant au foyer ainsi que ceux pris en charge par d'autres organismes


Emergence d'un projet professionnel à travers les différents ateliers et les programmes mis en place. 





Le suivi scolaire


Intervient à l'intérieur et à l'extérieur de l'établissement


Suivi journalier pour les scolaires et les apprentis


Apport technique et méthodologique


Rencontres régulières avec les établissements scolaires et de formation.





L'hébergement extérieur


Appartements individuel ou collectifs situés en centre ville


Lieux intermédiaires d'autonomie et d'apprentissage de la vie sociale


Suivi journalier par l'équipe éducative


Evaluation trimestrielle.





L'atelier musique


Situé dans l'enceinte du foyer


Crée en partenariat avec une radio locale et une association culturelle :


Création et animation d’émissions radio


Chantiers éducatifs musique :découverte de réseaux et rencontre de personnes ressources


apprentissage de la musique


meilleure maîtrise de la communication 








Un atelier radio : production d'émission


Chantiers éducatifs (installation, sonorisation…).





Le permis de conduire





Propose des cours de code deux fois par semaine


Des leçons de conduite


Présentation au  permis de conduire et au BSR


Conventions avec d’autres associations











Les activités de loisirs


Salle de jeux, de musculation


Salle « double clic » : atelier informatique, internet , MAO, jeux


Possibilité de camps d'été et d'hiver organisés par le foyer


Moto-cross, VTT


Inscription à des clubs sportifs et des camps extérieurs.
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